
Appel des organisations de la société civile à leurs gouvernements 

concernant la Nouvelle Alliance pour la Sécurité Alimentaire et la Nutrition en Afrique 

3 juin 2015 

Nous, mouvements sociaux, organisations populaires et organisations de la société civile engagés 
pour la défense de la souveraineté alimentaire et du droit à l’alimentation en Afrique, nous sommes 
réuni-e-s au Forum Social Mondial de Tunis en mars 2015 réunir les opposants à la « Nouvelle 
Alliance pour la Sécurité Alimentaire et la Nutrition » du G8. Des organisations et mouvements 
sociaux africains ont partagé leurs expériences et leurs analyses concernant les impacts de la 
Nouvelle Alliance dans leurs pays, et des participants du monde entier ont décidé de les rejoindre 
dans leur lutte contre ce qui constitue une véritable menace à la sécurité alimentaire et à l’agro-
écologie. C’est à ce titre que nous nous sommes associé-e-s à la Convergence Globale des luttes 

pour la terre et l’eau et ainsi qu’à l’élaboration de sa déclaration
1
.  

Notre appel (ci-dessous) rassemble les conclusions de nos discussions et nos demandes aux 
gouvernements participant à la Nouvelle Alliance, et vient en soutien de l’appel adressé à la 
présidence du G7 par l’Alliance pour la Souveraineté Alimentaire en Afrique. 

 

Pour souscrire à cette déclaration, merci d’écrire à Gino Brunswijck: nafsn@aefjn.be  

 

Les paysannes et paysans constituent le plus grand groupe d’investisseurs dans 

l’agriculture, et on estime qu’ils produisent 70 % de l’alimentation en Afrique2. Ce n’est que 

par la mobilisation de ceux déjà impliqués dans la production vivrière qu’il sera possible de 

régler le problème de l’insécurité alimentaire et de la faim. C’est pourquoi il est fondamental 

de promouvoir des systèmes agricoles fondés sur les droits humains et la souveraineté 

alimentaire, qui permettent un contrôle local des ressources naturelles, des semences, de la 

terre, de l’eau, des forêts, mais aussi des savoir-faire et des technologies. Il s’agit là d’un 

enjeu crucial pour les producteurs et productrices pratiquant l’agriculture familiale et 

paysanne, l’élevage sédentaire ou itinérant, la pêche artisanale, la chasse et la cueillette. 

Or, l’appui à l’agriculture en Afrique des gouvernements africains et des bailleurs 

internationaux se concentre sur l’extension de systèmes alimentaires et agricoles contrôlés 

par les entreprises, au détriment de la production paysanne. 

La « Nouvelle Alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition » 3 du G8 constitue l’une 

des illustrations les plus alarmantes de cette tendance. Lancée en 2012 par le G8, et 

développée dans dix pays africains
4
, la Nouvelle alliance, dans la droite lignée d’initiatives 

similaires telles qu’AGRA5 et GROW Africa, est basée sur l’hypothèse simpliste selon 

laquelle l’investissement des entreprises dans l’agriculture va accroître la production, 

améliorant de manière automatique la situation de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
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tout en réduisant la pauvreté. Cette logique néglige totalement le fait que la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle est fondée sur un accès constant à des régimes alimentaires et 

nutritionnels diversifiés qui ne peut pas atteint par une simple augmentation de la production 

alimentaire. La majorité de la production soutenue par la Nouvelle Alliance consiste, qui plus 

est, en des cultures aux valeurs nutritionnelles relativement faibles ou destinées à 

l’exportation et/ou à la production non-alimentaire. 

Malgré le manque de transparence qui caractérise la mise en œuvre de la Nouvelle Alliance, 
les expériences de terrain et les études de cas confirment que les politiques promues par la 
Nouvelle Alliance favorisent les accaparements de terre et d’autres ressources naturelles, 
fragilisant encore plus les paysannes et paysans, tout en sapant le droit à une alimentation 
et une nutrition adéquates6. Les accords-cadres de coopération de la Nouvelle Alliance ont 
été rédigés à la hâte autour de la simple promesse d’une initiative « libérant le pouvoir du 
secteur privé », sans considération des risques pour les paysannes et paysans et les autres 
groupes marginalisés7. Ces accords, conclus en l’absence ou avec une très faible 
participation de représentants de ces groupes, pourtant les premiers affectés par la 
malnutrition, ne contiennent aucun indicateur concret sur la faim et la malnutrition. Ni le G8 
ni le G7 ne possèdent en outre de mandats formels pour prescrire des changements de 
politiques dans d’autres pays ; le cadre légitime pour conclure des accords établissant de 
directives politiques en la matière étant le Comité de la Sécurité alimentaire mondiale des 
Nations Unies, où l’ensemble des parties concernées ont une voix. 

L’adoption, par des pays africains, des engagements contenus dans la Nouvelle Alliance 
permet aux entreprises développant des activités de bénéficier d’assouplissements du 
contrôle des exportations, de la mise en place de mesures d’incitation fiscale et de la 
modification des lois sur les semences au bénéfice des entreprises multinationales. Les 
gouvernements sont également encouragés à ouvrir les acquisitions foncières de terres 
communautaires aux investisseurs. Malgré le besoin urgent de revenus fiscaux pour 
financer le développement des communautés rurales, ces pays se sont engagés à réduire 
les taxes sur l’agro-industrie et sur les intrants utilisés massivement par les grandes 
exploitations. Les projets actuellement soutenus par la Nouvelle Alliance menacent les 
paysannes et paysans de perdre le contrôle sur les terres et les semences, fragilisent les 
marchés locaux et contribuent à la dégradation de la biodiversité et de la fertilité des sols, 
avec pour conséquence une détérioration des moyens de subsistance des communautés 
locales, au détriment d’une nutrition adéquate basée, entre autres, sur l’accès à des régimes 
alimentaires et nutritionnels diversifiés. Dans de nombreux pays, les lois sur les semences 
qui sont introduites pourraient conduire à l’avenir à la criminalisation effective des échanges 
de semences entre paysans8. Ces mesures et ces nouveaux cadres réglementaires vont à 
l’encontre des droits des paysans, de la préservation de la biodiversité et du droit à une 
alimentation et une nutrition adéquates. Ils exacerbent les tensions économiques et les 
chocs liés au changement climatique pour l’ensemble des paysannes et paysans au lieu de 
renforcer leur résilience face à de telles circonstances. Enfin, ces changements sont 
entrepris hors de tous débats nationaux, et participent à la fragilisation des structures 
démocratiques. 
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Les alternatives 

Nos organisations soutiennent des alternatives en matière d’investissement conçues pour 
répondre aux priorités des paysannes et paysans et contribuant à la concrétisation du droit à 
une alimentation suffisante. Ces solutions alternatives incluent la mise en place de services 
et d’infrastructures publiques visant à soutenir les communautés rurales et les marchés 
locaux. Des incitations comme la mise en place de marchés publics permettraient aux 
paysannes et paysans de réaliser des investissements supplémentaires et d’accroitre la 
production alimentaire par le biais de systèmes de production agricole décentralisés, 
autonomes, locaux et durables. 

Bien que la Nouvelle Alliance insiste sur le besoin de renforcer « l’accès entre les petits 
exploitants et les marchés », les projets qu’elle soutient favorisent les marchés mondiaux 
dominés par les opérateurs privés, sans prendre en compte les différents systèmes 
agricoles locaux dont le dynamisme assure actuellement la subsistance de la grande 
majorité de la population du continent africain. Pour les paysannes et paysans, l’accès au 
marché n’est pas suffisant en soi ; ce sont les conditions de cet accès ainsi que les règles et 
les logiques dominant spécifiquement les différents marchés qui sont déterminants. Ces 
petits exploitants sont présents sur tous les marchés informels qui constituent le chaînon 
principal entre la production vivrière et la majorité de la population. Il existe à ce jour encore 
très peu de données sur les systèmes agricoles existants, et un effort reste donc à fournir en 
matière de recherche et d’investissement public dans les systèmes déjà en place. 

Le soutien des marchés qui répondent aux logiques de l’agriculture durable et familiale ont 
également un impact positif en matière de changement climatique, d’emploi rural et de flux 
migratoires. Les paysannes et paysans doivent être à la tête des instances de décisions et 
posséder leurs propres organisations indépendantes. Ces points sont essentiels pour leur 
permettre de garder le contrôle de leurs terres, de leurs ressources naturelles et des projets 
qui les affectent. 

Les chefs d’État de l'Union Africaine et du G7 se réunissent en Sommet en juin 2015. 
Nous appelons tous les gouvernements participant à la Nouvelle Alliance à : 

 Suspendre tous les engagements et les aides liés à la Nouvelle Alliance. Les 

gouvernements doivent garantir que toutes les autres politiques et programmes liés à 

la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont cohérents avec leurs obligations 

internationales en matière de droits humains, y compris en relation avec le droit à 

une alimentation et une nutrition adéquates, et respecter les Directives sur le droit à 

l’alimentation de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

et les Directives volontaires sur la gouvernance foncière du Conseil de la sécurité 

alimentaire mondiale des Nations Unies. 

 

 Suspendre la mise en œuvre de mesures et de projets avant leur révision au sein de 

chaque pays par une plateforme pluri-acteurs incluant les organisations paysannes 

et les groupes marginalisés. Annuler les mesures et les projets qui ne respectent par 

le droit à l’alimentation, qui menacent l’accès à la terre et les droits fonciers des 

femmes et des communautés, ou qui donnent la priorité aux intérêts privés par 

rapport à ceux des populations marginalisées ou au respect de l’environnement. 

 

 Défendre en toute occasion le droit au Consentement préalable, libre et éclairé de 

toutes les communautés affectées par des transactions foncières, ainsi que leur 

pleine participation dans les instances de gouvernance foncière et des ressources 

naturelles. 

 



 Demander la transparence complète des contrats et imposer des engagements 

contraignants aux entreprises en matière d’emploi rural et de salaires décents qui 

respectent les Conventions de l’OIT incluant et budgétant un contrôle permanent. 

 

 Respecter les droits des paysans et des paysannes à produire, protéger, utiliser, 

échanger promouvoir et vendre des semences paysannes et développer les aides 

aux banques et systèmes de semences appartenant aux agriculteurs. Suspendre et 

réviser tous les processus conduisant à la mise en place de lois sur les semences 

basées sur la convention UPOV 1991 ou toute autre loi ou brevet portant atteinte aux 

droits des paysannes et paysans. 

 

 Mettre en place des mesures visant à soutenir les paysannes et paysans et à faire 

progresser la souveraineté alimentaire, le droit à l’alimentation et l’agro-écologie, en 

impliquant pleinement les paysannes et paysans, les organisations de la société 

civile, les consommateurs et leurs organismes de représentations nationaux et 

régionaux. 
 

 

Pour souscrire à cette déclaration, merci d’écrire à Gino Brunswijck: nafsn@aefjn.be  
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